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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
Mercredi 11 avril 2018 

 
 

L'an deux mille dix-huit, le mercredi onze avril, à dix-huit heures trente, le conseil de Communauté de 
la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas s'est réuni Salle Plénière, Maison des 
Services Publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC. 

 
Présents 
ANDRE Robert, BEGOC Marie Hélène, BESCOND Yvon, BRIANT Hervé, CANN Joël, COJEAN Michel, 
CORNILY Karine, CORRE Michel, CRENN Jean, FLOCH Jean Bernard, FORTIN Laurence, GOALEC 
Bernard, GUILLORÉ Alexandra, GUILLOU Jacques, HERROU Monique, JEZEQUEL Marc, KERLAN 
Frédéric, LE GALL Jean-Noël, LE GUILLOU-HENAFF Sylvie, LE TYRANT Jean Claude, LEBALLEUR 
Pierre, LECLERC Patrick, MAHE Marie Line, MAILFERT Gilles, MASCLEF Evelyne, MERDY Marie 
Thérèse, MORVAN Henri, MORVAN Marie Claude, MOULLEC Yvan, OMNES Elisabeth, PAGE Marie 
Renée, PHILIPPE Georges, PITON Jean Jacques, PONT Annie, POUPON Julien, RIOU Michel, ROUBY 
Solenn, SERGENT André, SOUDON Chantal, TANDEO Gilles, TANGUY Anne, TRMAL Marie France. 
 
Secrétaire de séance 
GUILLORE Alexandra 
 
Excusés  
BONIZ Jean Jacques (pouvoir à COJEAN Michel) 
CUNIN Marie Josée (pouvoir à OMNES Elisabeth) 
CYRILLE Yves (pouvoir à MORVAN Marie Claude) 
GODET Nathalie (pouvoir à LE GALL Jean Noël) 
 LE GUEN Jean René 
 
Absente 
BERVAS Viviane 
 
Assistaient en outre à la séance 
Didier BAUMONT, Bruno JAOUEN, René LE DROFF, Yann ROHOU, Danièle FALC’HUN-MARREC 
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RESSOURCES HUMAINES 

Annualisation du temps de travail pour les éducateurs sportifs d’Aqualorn 

Bernard GOALEC, vice-président en charge des ressources humaines, présente le projet de 
délibération. 

Considérant que depuis juin 2016, l’équipe d’Aqualorn travaille sur l’amélioration de son organisation, 
Considérant que l’équipement communautaire a des spécificités d’activités variant en fonction des périodes 
scolaires et des caractéristiques d’ouvertures 7 jours sur 7, 

Il est proposé de mettre en place l’annualisation du temps de travail : ce cycle annuel est le 
mieux adapté pour organiser les missions des éducateurs sportifs. 

Les objectifs sont les suivants : 

 formaliser un fonctionnement qui existe déjà à titre expérimental, 
 assurer le respect de la législation sur la durée du travail, 
 donner aux agents un cadre clair et partagé en matière de congés, d’horaires et de 

modalités de décompte du temps de travail, 
 organiser le temps de travail de manière à satisfaire aux exigences du service public et 

au contexte communautaire. 

Le projet d’annualisation et la mise en place d’une nouvelle organisation de travail ont été 
menés dans le cadre d’une démarche participative associant les représentants du personnel et les responsables 
de service. A l’issue d’un an d’échanges et d’analyse, le règlement du temps de travail a été présenté aux 
éducateurs sportifs d’Aqualorn lors de deux réunions, les 20 et 22 février 2018 qui ont donné l’occasion de 
répondre à toutes les questions des agents concernés. 

Les règles relatives à la mise en œuvre de l’annualisation de travail, sont définies dans un 
règlement de temps de travail des éducateurs sportifs d’Aqualorn, annexé à la présente délibération.  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
article 7-1, 
Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale, 

Vu l'avis favorable : 

 du Bureau communautaire du 6 mars 2018, 
 des comités techniques des 16 octobre 2017 et 13 mars 2018, 
  de la commission Finances/Ressources humaines du 27 mars 2018, 

le conseil de Communauté à l’unanimité approuve l’organisation annualisée du travail 
des éducateurs sportifs d’Aqualorn. 

  Le registre dûment signé, 
Pour extrait conforme, 
A Landerneau, le 12 avril 2018 

Patrick LECLERC 
Président de la Communauté 
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